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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 332/2002 établissant un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres

(COM(2009)0169 – C6‑0134/2009 – 2009/0053(CNS))

(Procédure de consultation)

Le Parlement européen,

–
vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2009)0169),

–
vu l'article 308 du traité CE, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C6‑0134/2009),

–
vu le règlement (CE) n° 332/2002 du Conseil du 18 février 2002 établissant un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres
 ainsi que sa position du 6 septembre 2001 sur la proposition de règlement du Conseil portant mise en place d'un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres
,

–
vu sa position du 20 novembre 2008 sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 332/2002
 ainsi que sa résolution du même jour sur l'établissement d'un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres
,

–
vu l'avis de la Banque centrale européenne du 20 avril 2009 sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 332/2002 établissant un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres,

–
vu l'article 51 et l'article 134 de son règlement,

–
vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires (A6‑0268/2009),

1.
approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2.
invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à l'article 250, paragraphe 2, du traité CE;

3.
invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;

4.
demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière substantielle la proposition de la Commission;

5.
charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 3</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 332/2002</DocAmend2>
<Article2>Article 3 bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission et l'État membre concerné concluent un protocole d'accord détaillant les conditions fixées par le Conseil.
	La Commission et l'État membre concerné concluent un protocole d'accord détaillant les conditions fixées par le Conseil. La Commission communique le protocole d'accord au Parlement européen et au Conseil.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 4</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 332/2002</DocAmend2>
<Article2>Article 5</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. La Commission prend les mesures nécessaires afin de vérifier à intervalles réguliers, en collaboration avec le comité économique et financier, que la politique économique de l'État membre bénéficiaire d'un prêt de la Communauté est conforme au programme de redressement et aux autres conditions éventuelles arrêtées par le Conseil en application de l'article 3. À cet effet, l'État membre met toutes les informations nécessaires à la disposition de la Commission et coopère pleinement avec elle. En fonction des résultats de cette vérification, la Commission, sur avis du comité économique et financier, décide des versements successifs des tranches.
	La Commission prend les mesures nécessaires afin de vérifier à intervalles réguliers, en collaboration avec le comité économique et financier, que la politique économique de l'État membre bénéficiaire d'un prêt de la Communauté est conforme au programme de redressement et aux autres conditions éventuelles arrêtées par le Conseil en application de l'article 3 et du protocole d'accord visé à l'article 3 bis. À cet effet, l'État membre met toutes les informations nécessaires à la disposition du Parlement européen et de la Commission et coopère pleinement avec eux. En fonction des résultats de cette vérification, la Commission, sur avis du comité économique et financier, décide des versements successifs des tranches.

	Le Conseil statue sur les aménagements éventuels à apporter aux conditions de politique économique initialement fixées.
	Le Conseil statue sur les aménagements éventuels à apporter aux conditions de politique économique initialement fixées conformément aux grands objectifs économiques de la Communauté.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Précision des conditions et du rôle du Parlement européen.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement – acte modificatif</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 6 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (CE) n° 332/2002</DocAmend2>
<Article2>Article 10</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 bis) L'article 10 est remplacé par le texte suivant:

	
	"Article 10

	
	"Le Conseil examinera, tous les deux ans, sur la base d'un rapport de la Commission, après consultation du Parlement européen et sur avis du comité économique et financier [...], si le mécanisme mis en place demeure adapté dans son principe, dans ses modalités et dans ses plafonds aux besoins qui ont conduit à sa création."


EXPOSÉ DES MOTIFS

Le règlement (CE) n° 332/2002 du Conseil établit, sur la base des articles 119 et 308 du traité, un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres qui remplace un autre mécanisme mis en place par le règlement (CE) nº 1969/88 du Conseil. Ce mécanisme met en œuvre les dispositions de l’article 119 du traité, au titre desquelles la Communauté peut accorder un concours mutuel "en cas de difficultés ou de menace grave de difficultés dans la balance des paiements d'un État membre, provenant soit d’un déséquilibre global de la balance, soit de la nature des devises dont il dispose", pour autant que cet État membre n’appartienne pas à la zone euro.

Le règlement mentionné ci-dessus, adopté en février 2002, a abaissé le seuil fixé par le règlement antérieur, le faisant passer de 16 à 12 milliards EUR en raison de l'entrée en vigueur de l'euro, les États membres appartenant à la zone euro n'étant plus éligibles aux dispositions de l'article 119 sur la balance des paiements. Depuis, l'Union européenne s'est élargie et le nombre d'États membres qui ne participent pas à l'UEM a fortement augmenté. Dans ce contexte et vu l'évolution de la situation financière internationale, le Conseil a décidé, début décembre 2008, de faire passer de 12 milliards à 25 milliards EUR le plafond du soutien financier global, le Parlement émettant un avis favorable au cours d'une procédure d'urgence.

Par ailleurs, le Conseil européen des 19 et 20 mars a invité la Commission et le Conseil à prendre les mesures nécessaires afin d'être prêts, le cas échéant, à agir au cas par cas, à l'aide de tous les instruments disponibles et, s'il y a lieu, en coopération étroite avec les institutions financières internationales, soulignant que "en particulier, la Communauté est prête à soutenir la balance des paiements des États membres éligibles pour lesquels cela est nécessaire et, à cette fin, accueille avec satisfaction l'intention de la Commission de proposer de doubler le plafond du mécanisme européen de soutien financier des balances des paiements pour le porter à 50 milliards EUR". La nouvelle proposition de la Commission visant à doubler le plafond fait suite à l'aggravation des perspectives financières internationales ainsi qu'aux négociations d'une aide financière à moyen terme à la Roumanie, à laquelle l'Union entend octroyer jusqu'à 5 milliards EUR.

À ce stade, l'Union a également accepté d'accorder un prêt BdP de 6,5 milliards EUR à la Hongrie et de 3,1 milliards EUR à la Lettonie.

Votre rapporteure estime qu'il est raisonnable de doubler le plafond pour le porter à 50 milliards EUR ainsi que de préciser certains rôles et certaines responsabilités.
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